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2596e SÉANCE

Vendredi 2 juillet 1999, à 10 h 5

Président : M. Zdzislaw GALICKI

Présents : M. Addo, M. Al-Baharna, M. Al-
Khasawneh, M. Baena Soares, M. Candioti, M. Crawford,
M. Dugard, M. Economides, M. Goco, M. Hafner, M. He,
M. Kabatsi, M. Kateka, M. Kusuma-Atmadja,
M. Lukashuk, M. Pambou-Tchivounda, M. Sreenivasa
Rao, M. Rodríguez Cedeño, M. Rosenstock, M. Simma,
M. Yamada.

————–

Clôture du Séminaire de droit international

1. Le PRÉSIDENT invite M. von Blumenthal, directeur
du Séminaire de droit international, à prendre la parole
devant la Commission à l’occasion de la cérémonie de
clôture de la trente-cinquième session du Séminaire.

2. M. von BLUMENTHAL (Directeur du Séminaire de
droit international) exprime sa gratitude à tous ceux qui
ont contribué à la réussite du Séminaire. Depuis 35 ans,
celui-ci offre à de jeunes juristes une occasion unique de
se familiariser avec les techniques de codification du droit
international. Les participants à la trente-cinquième ses-
sion auront assurément trouvé dans les travaux de la Com-
mission une source durable d’inspiration. À l’instar de
leurs aînés, certains d’entre eux auront peut-être un jour le
privilège de siéger à leur tour à la CDI.

3. M. TAAL remercie au nom de ses camarades tous les
membres de la Commission qui leur ont prodigué aide et
conseils et les ont fait profiter de leur expérience et de leur
savoir.

4. M. KATEKA souhaiterait que les membres de la
Commission disposent d’un exemplaire des rapports éta-
blis individuellement par les participants au Séminaire et
des travaux de groupe qu’ils ont réalisés.

5. Le PRÉSIDENT s’associe aux vœux que le Directeur
du Séminaire a adressés aux participants et les remercie
de l’intérêt qu’ils ont porté aux travaux de la Commission.

Le Président remet les certificats de participation à la
trente-cinquième session du Séminaire de droit interna-
tional.

Actes unilatéraux des États (suite) [A/CN.4/496,
sect. C, A/CN.4/500 et Add.11, A/CN.4/L.588]

[Point 8 de l’ordre du jour]

1 Reproduit dans Annuaire… 1999, vol. II (1re partie).

DEUXIÈME RAPPORT DU RAPPORTEUR SPÉCIAL (fin)

6. M. AL-KHASAWNEH trouve le deuxième rapport
établi par le Rapporteur spécial sur les actes unilatéraux
des États (A/CN.4/500 et Add.1) tout à fait digne d’élo-
ges, même s’il lui semble que le sujet n’est pas vraiment
mûr pour la codification. Le Rapporteur spécial tente de
se frayer un chemin à travers une terra incognita non pas
tant parce qu’il n’existe pas de bases théoriques sur la
question, mais plutôt parce que la pratique des États en la
matière n’a jamais fait l’objet d’une étude systématique,
comme le note du reste le Rapporteur spécial au
paragraphe 23 de son deuxième rapport. Cette étude est
d’autant moins aisée que les sources auxquelles on pour-
rait se référer dans ce domaine sont souvent dispersées
dans les chancelleries, à moins qu’elles ne soient inexis-
tantes, les États ne jugeant pas toujours utile de laisser une
trace écrite et publiée de leurs actes unilatéraux. Compte
tenu de toutes ces difficultés, on peut même se demander
si la réalisation d’une telle étude systématique serait envi-
sageable.

7. Il est vrai que l’absence d’étude sur la pratique des
États n’a pas empêché la CIJ de se prononcer sur la ques-
tion de la nature des actes unilatéraux dans les affaires des
Essais nucléaires, du Différend frontalier ou encore des
Activités militaires et paramilitaires au Nicaragua et con-
tre celui-ci, mais elle l’a fait ex post facto et en tenant
compte des faits de la cause. Le législateur qui doit définir
par avance et hors contexte des critères objectifs permet-
tant de mesurer l’intention ou la volonté d’un État d’assu-
mer certaines obligations vis-à-vis d’autres États dans des
domaines variés n’a assurément pas la tâche aussi facile.
Le formalisme n’est pas non plus d’un grand secours en la
matière, car tous les actes unilatéraux ne respectent pas,
loin s’en faut, les prescriptions de forme; beaucoup sont
même formulés avec l’ambiguïté qui fait partie de l’art de
la diplomatie. C’est pourquoi les analogies que le Rappor-
teur spécial essaie d’établir avec le droit des traités ne sont
pas toujours convaincantes. En ce qui concerne, par
exemple, la notion de promesse, il aurait peut-être intérêt
à chercher plutôt des analogies du côté du droit privé.

8. Après ces remarques générales, M. Al-Khasawneh
fait quelques commentaires sur des points plus précis.
Tout d’abord, il ne lui semble pas nécessaire de traiter des
actes unilatéraux accomplis par des organisations interna-
tionales, car cela est hors sujet. Et lorsque des actes unila-
téraux des États concernent des organisations interna-
tionales, il n’y a pas de raison de traiter celles-ci
différemment des États. Les choses sont moins claires
lorsqu’une déclaration est faite erga omnes et que l’on
peut présumer qu’elle s’adresse également aux organisa-
tions internationales. L’intention de l’État qui fait la
déclaration joue évidemment un rôle important dans ce
cas. Il est difficile de dégager une règle uniforme de la
jurisprudence de la CIJ : ainsi, après avoir dit, dans
l’affaire des Essais nucléaires, que la déclaration pouvait
être faite erga omnes, la Cour, dans l’affaire des Activités
militaires et paramilitaires au Nicaragua et contre
celui-ci, a refusé de voir un engagement juridique dans la
déclaration que la « junte gouvernementale de reconstruc-
tion nationale du Nicaragua » avait adressée à l’OEA.

9. Sur un autre point, M. Al-Khasawneh ne partage pas
l’avis du Rapporteur spécial, qui affirme au para-
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graphe 55 de son deuxième rapport que la publicité cons-
titue un élément de la définition de l’acte unilatéral, car
cela ne correspond pas à la pratique des États, qui sont
loin de publier systématiquement toutes leurs déclara-
tions.

10. En ce qui concerne les représentants des États habi-
lités à formuler des actes unilatéraux, le Rapporteur spé-
cial essaie manifestement de trouver un moyen terme
entre une approche restrictive qui peut avoir sa justifica-
tion et le souci de renforcer la confiance dans les relations
internationales, en privilégiant la notion de bonne foi. Sur
ce point aussi, il serait utile d’étudier plus systématique-
ment la pratique des États.

11. Pour ce qui est de la validité des actes juridiques
unilatéraux, et en particulier de l’expression du consente-
ment et des causes de nullité, le Rapporteur spécial suit le
modèle fourni par le droit des traités, bien qu’il ait cons-
cience des différences qualitatives qui existent entre le
régime des traités et celui des actes unilatéraux. Il argue,
par exemple, que le dol ou la corruption sont encore plus
susceptibles de se produire en matière d’actes unilatéraux
qu’en matière de traités, bien que l’on puisse se demander
comment cela se concilie avec la conception restrictive
des actes unilatéraux. Là encore, une étude plus systéma-
tique de la pratique des États s’imposerait.

12. M. Sreenivasa RAO souscrit à l’idée de renvoyer
l’étude de la question, y compris les projets d’articles pro-
posés par le Rapporteur spécial dans son deuxième rap-
port, au Groupe de travail. Ce dernier devrait aussi se pen-
cher sur la méthodologie à adopter pour la poursuite des
travaux, la Commission n’ayant jusqu’ici pris aucune
décision sur ce point.

13. Sur le fond, il convient d’insister davantage sur la
distinction entre les actes qui produisent des effets juridi-
ques et ceux qui n’en produisent pas que sur la distinction
entre actes politiques et actes juridiques. Il existe des ana-
logies avec le sujet des réserves aux traités qui peuvent
aider la Commission dans son étude. Dans son deuxième
rapport, le Rapporteur spécial a fait œuvre utile en identi-
fiant les actes qui n’entrent pas dans l’étude du sujet et ne
peuvent donc être considérés comme des actes autonomes
unilatéraux visant à créer des effets juridiques.

14. On a évoqué à plusieurs reprises les déclarations fai-
tes au sujet du désarmement nucléaire ou dans le contexte
du désarmement nucléaire. Pour M. Sreenivasa Rao, ces
déclarations ont le plus souvent été mûrement réfléchies,
sont très sérieuses et doivent être examinées attentive-
ment dans le cadre de l’étude du sujet.

15. Du fait de sa nature même, l’étude du sujet risque de
ne pas être exhaustive et ne devrait pas, quoi qu’il en soit,
être inscrite pendant trop longtemps au programme de tra-
vail de la Commission. Le Rapporteur spécial a montré
les limites du sujet, et la Commission devrait assez rapi-
dement mettre au point une déclaration relative à la nature
et aux effets des actes unilatéraux qu’elle soumettrait à la
Sixième Commission pour approbation.

16. En ce qui concerne les projets d’articles proposés
par le Rapporteur spécial, M. Sreenivasa Rao estime, pour
ce qui est du projet d’article 2 (Actes juridiques unilaté-
raux des États), que, comme l’a dit M. Hafner (2595e

séance), les actes unilatéraux peuvent non seulement
créer des obligations juridiques, mais aussi donner nais-
sance à des droits. Peut-être faudrait-il le dire dans cette
disposition.

17. Pour ce qui est du projet d’article 4 (Représentants
de l’État pour l’accomplissement des actes unilatéraux),
les règles applicables en matière de droit des traités peu-
vent constituer une source utile s’agissant de déterminer
quels représentants de l’État peuvent accomplir des actes
unilatéraux. Il faut aussi se pencher sur la question des
limites aux pouvoirs de ses représentants. Au projet
d’article 5 (Confirmation ultérieure d’un acte accompli
sans autorisation), il conviendrait de préciser que
l’article 7 visé est l’article 7 de la Convention de Vienne
de 1969 : il ne suffit pas de le dire dans les commentaires.
Enfin, au projet d’article 7 (Nullité de l’acte unilatéral), la
question envisagée à l’alinéa g, y compris la conformité
du consentement aux procédures constitutionnelles, devra
faire l’objet d’un examen approfondi.

18. M. GOCO estime qu’il serait trop restrictif d’appli-
quer telles quelles aux actes unilatéraux les règles rigou-
reuses du droit des traités.

19. M. KATEKA rappelle, s’agissant de savoir dans
quelles conditions celui qui fait une déclaration unilaté-
rale peut être considéré comme un représentant de l’État,
que, lors des négociations de la Convention des Nations
Unies sur le droit de la mer, M. Henry Kissinger, Secré-
taire d’État des États-Unis d’Amérique avait, pour ame-
ner certains États à accepter le régime parallèle, promis
que les États-Unis financeraient ce régime2. Or, le Gou-
vernement des États-Unis est revenu sur cette déclaration.

20. M. Sreenivasa RAO estime qu’il faut aussi tenir
compte du contexte dans lequel est faite une déclaration.
Lorsque des États négocient un accord, les gouverne-
ments concernés doivent pouvoir examiner le résultat des
négociations et l’avaliser. Les États savent en effet que, le
plus souvent, leurs parlements respectifs doivent ratifier
tout accord conclu.

21. Par ailleurs, d’autres questions se posent. Doit-on
considérer que l’auteur d’un acte unilatéral produisant des
effets juridiques peut mettre fin à ces effets juridiques par
un autre acte unilatéral ? En d’autres termes, peut-on
défaire ce que l’on a fait avec la même facilité ? C’est ce
qui amène certains à douter que les actes unilatéraux puis-
sent avoir des effets juridiques.

22. M. PAMBOU-TCHIVOUNDA pense, comme M.
Sreenivasa Rao, qu’il convient de mieux définir la métho-
dologie à adopter pour poursuivre l’examen du sujet.
Quant au fond, le problème principal est celui de l’auto-
nomie de l’acte unilatéral. Cette autonomie doit être envi-
sagée tout d’abord par rapport au contexte, ou à l’environ-
nement, de l’acte et, à cet égard, il est extrêmement
difficile de dire si un acte unilatéral est ou n’est pas un
acte politique. Le contexte peut aussi être celui de la juri-
diction interne de l’État, par exemple lorsqu’une déclara-
tion est faite dans le cadre d’une législation interne ponc-
tuelle qui va motiver une obligation d’informer les autres

2 Voir Documents officiels de la troisième Conférence des Nations
Unies sur le droit de la mer, vol. VI (publication des Nations Unies,
numéro de vente : F.77.V.2), doc. A/CONF.62/L.16, p. 147.
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États. L’acte par lequel cette information est communi-
quée peut certes être perçu comme un acte autonome,
mais force est de reconnaître que cette autonomie est limi-
tée. Enfin, l’autonomie doit aussi être perçue par rapport
au contexte du droit international même. Ainsi, lorsque la
France, puissance coloniale, a déclaré qu’elle allait
octroyer leur indépendance à ses colonies d’Afrique, acte
qui est l’exemple même de l’acte politique, ses déclara-
tions ne pouvaient être détachées des débats qui avaient
eu lieu sur la décolonisation lors de la Conférence des
Nations Unies sur l’organisation internationale (Confé-
rence de San Francisco) ainsi que dans le cadre de l’ONU
par la suite. On peut d’ailleurs aussi, pour évoquer un pro-
blème soulevé par le Rapporteur spécial, se poser des
questions quant aux formes que doit prendre la publicité
de telles déclarations. Les progrès réalisés dans les
moyens de communication, évoqués par M. Goco (2595e

séance), obligent à repenser la notion de publicité pour en
prendre les limites.

23. En conclusion, M. Pambou-Tchivounda estime
qu’une réflexion doit être menée en profondeur au niveau
du Rapporteur spécial et du Groupe de travail pour relati-
viser la portée du critère d’autonomie et redonner au poli-
tique la place qui lui revient.

24. M. Sreenivasa RAO, commentant l’observation de
M. Kateka sur la promesse faite par M. Kissinger lors des
longues négociations de la Convention des Nations Unies
sur le droit de la mer, dit qu’il est peut-être nécessaire de
distinguer également entre le cas où le gouvernement qui
répudie une promesse est celui dont faisait partie le minis-
tre des affaires étrangères qui l’a faite et le cas où cette
répudiation est le fait d’une nouvelle administration.

25. M. CRAWFORD souscrit à l’observation selon
laquelle la portée du projet d’articles est à l’heure actuelle
trop étroitement circonscrite. Il ne s’agit pas, pour la
Commission, de cerner un problème, d’en définir l’aspect
pour ainsi dire le moins « problématique », puis de faire
comme si le reste du problème n’existait pas. Il est à
craindre que ce ne soit précisément le cas dans le rapport
à l’examen, où la définition de l’acte juridique unilatéral
exclut l’acte équivoque, c’est-à-dire la déclaration faite
publiquement par un État dans l’intention de créer des
obligations juridiques mais qui est malheureusement mal
rédigée. Or, l’une des fonctions du projet d’articles est de
proposer des règles d’interprétation des actes équivoques,
qui sont exclus a priori par cette définition. En fait, l’une
des règles d’interprétation dont on dispose à ce propos
remonte à l’affaire de l’Anglo-Iranian Oil Co., dans
laquelle la CIJ avait énoncé un principe différent des
règles d’interprétation des traités. La définition proposée
dans le projet d’articles exclut donc l’une des règles exis-
tantes du champ du sujet.

26. La difficulté est encore plus grande en ce qui con-
cerne la notion d’estoppel. M. Crawford est d’accord avec
ce qu’a dit M. Pellet à ce sujet (2594e séance). Il est exact
que le principe général de l’estoppel, qui semble reconnu
en droit international, a une portée plus large que celle du
sujet des actes juridiques unilatéraux. Cela peut se com-
prendre parce que l’estoppel s’applique à des déclarations
qui peuvent même être implicites ou prendre la forme
d’un comportement dans certaines circonstances, et qui
ne sont pas nécessairement l’équivalent d’un acte juridi-

que unilatéral. Mais il faut aussi examiner l’ensemble des
questions qui se posent à propos des déclarations des
États. Tous les cas d’estoppel ne découlent pas de décla-
rations positives. À supposer que le sujet à l’examen ait
trait au contenu des déclarations ou promesses faites par
les États dans des situations où ils ont l’intention d’être
pris au sérieux, et qu’il se limite à cela, il reste encore les
liens avec d’autres sortes de déclarations, remarques,
observations, engagements, etc. Dans la mesure où le
sujet est traité comme une sorte d’antichambre du droit
des traités, il ne reflète pas la réalité. Une possibilité pour-
rait consister à concevoir, sur la base de ces définitions,
une recette permettant aux États d’éviter tous les actes
juridiques unilatéraux définis par la Commission et de ne
formuler que des actes différents qui, bien qu’ayant des
effets juridiques, n’entrent pas dans une catégorie prédé-
finie.

27. Il y a certes matière à légiférer à cet égard. Mais la
Commission ne peut certainement pas se contenter de
s’appuyer sur l’analogie avec le droit des traités, qui peut
lui donner des indications sur les éléments à inclure et les
éléments à écarter. Elle doit faire fond sur les traditions
des divers systèmes juridiques selon lesquelles sont trai-
tées les déclarations, promesses, etc., des États, par exem-
ple le chapitre V de la première partie du projet d’articles
sur la responsabilité des États3. Cela est également vrai
des actes juridiques unilatéraux.

28. Dans les pays de tradition romaniste, l’usage établi
est de considérer les promesses unilatérales comme con-
traignantes et l’on peut emprunter certains éléments juri-
diques à cette tradition. Les pays de common law, quant à
eux, ne considèrent généralement pas de telles déclara-
tions comme contraignantes, et l’on n’y trouve donc pas
de catégorie autonome d’actes juridiques unilatéraux.
Mais les systèmes de common law ont tenté de combler
cette lacune et de résoudre le problème de la bonne foi que
pose le caractère non contraignant des déclarations unila-
térales au moyen de la doctrine de l’estoppel. La difficulté
vient de ce que ces deux traditions sont actuellement
reflétées dans le droit international moderne. La doctrine
de l’effet contraignant de la déclaration unilatérale est
illustrée dans les affaires des Essais nucléaires et celle de
l’estoppel dans une série d’autres décisions qui se sont
incorporées au droit international.

29. L’une des tâches de la Commission est de rationali-
ser cette situation. À l’heure actuelle, il est difficile de s’y
retrouver sur le plan juridique, car, si une déclaration uni-
latérale est contraignante par elle-même, la doctrine de
l’estoppel est inutile. L’on ne peut guère s’étonner de ce
que l’estoppel ait été inventé par un système qui ne possé-
dait aucune autre règle. Mais il n’est pas impossible
d’imaginer que certains éléments de la notion d’estoppel
dans le contexte des déclarations et promesses soient sus-
ceptibles d’être incorporés dans une doctrine juridique
cohérente. Ce serait, par exemple, une erreur de supposer
que parce que certaines déclarations unilatérales sont ana-
logues à des traités toutes les déclarations unilatérales
sont irrévocables sauf consentement des personnes aux-
quelles elles sont adressées. Certaines peuvent l’être,
d’autres pas. Si une autre partie a ajouté foi à une déclara-

3 Voir 2593e séance, note 6.
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tion juridique unilatérale à son détriment, l’irrévocabilité
de la déclaration peut bien entendu être contestée. Il y a
donc encore beaucoup à faire pour explorer le sujet, qui
n’a de véritable intérêt que s’il est traité sous un angle suf-
fisamment large.

30. M. KUSUMA-ATMADJA, se référant à une obser-
vation de M. Goco sur le fait que, dans certains États, le
président, le vice-président et le ministre des affaires
étrangères n’ont normalement pas besoin d’autorisation
pour entretenir des relations avec d’autres États, tient à
faire part à la Commission de sa propre expérience en la
matière. 

31. En Indonésie, aucun ministre ne peut conclure
d’accord avec ses homologues étrangers sans l’autorisa-
tion du ministre des affaires étrangères, cela pour assurer
une certaine coordination des divers ministères. Or, vers
la fin des années 80, alors que M. Kusuma-Atmadja était
lui-même en fonctions, le Ministre indonésien de la tech-
nologie a déclaré vouloir passer un accord avec son
homologue américain. Comme il n’existe pas aux
États-Unis d’équivalent d’un ministère de la science et de
la technologie, l’ambassadeur en poste aux États-Unis à
l’époque s’en est tenu aux strictes instructions qu’il avait
reçues du Ministre des affaires étrangères et n’a pas
accordé au Ministre de la technologie l’autorisation de
conclure un accord, dans la mesure où celui-ci était bien
en peine d’expliquer en quoi consistait cet accord et avec
qui il allait le conclure. Il est tout à fait loisible à un minis-
tre de passer un accord sous réserve de confirmation ulté-
rieure par le ministère des affaires étrangères. Il suffit que
l’ambassadeur en poste dans le pays concerné communi-
que clairement à celui-ci la teneur des clauses du contrat.

32. Mais il peut aussi très bien arriver que le ministère
des affaires étrangères refuse de confirmer un tel accord.
Ainsi, dans une autre affaire4, un ministre, le Secrétaire
général du Conseil national de sécurité indonésien, avait
émis des billets à ordre sans y être habilité, puisque le
Conseil ne relève ni du Ministère des finances ni de la
banque centrale. Ces billets à ordre étaient donc nuls et
non avenus ab initio. Cependant, l’ambassadeur d’Indo-
nésie en République arabe syrienne a commis l’erreur de
donner son aval à cette émission, alors qu’il appartient
normalement aux agents consulaires d’authentifier ces
pièces. L’ambassadeur a été désavoué et les billets à ordre
n’ont pas été honorés, ce qui a créé une immense confu-
sion. Mais le Ministère des affaires étrangères a tenu bon :
il s’agissait d’une opération frauduleuse visant à tromper
le public et les marchés. En pareil cas, l’annulation de la
transaction est annoncée dans la presse, mais pas au Jour-
nal officiel. Ou alors, et c’est encore plus efficace, la ban-
que centrale publie un avertissement à tous les banquiers
dans l’espoir que les personnes prudentes s’abstiendront
d’acheter des billets à ordre douteux. Ce type de situation
s’est reproduit souvent, même dans les années 90.

33. M. SIMMA, appuyé par M. AL-BAHARNA,
estime que le Groupe de travail devrait demander au
Secrétariat d’établir une étude, en procédant par compila-
tion, de la pratique des États dans le domaine des actes

4 Voir American Journal of International Law (Washington),
vol. 91, n° 4, octobre 1997, p. 738 à 740.

unilatéraux. Bien entendu, cela devra être terminé avant
que la Commission ne se penche sur la question.

34. En second lieu, les débats ont donné l’impression
que de nombreux membres qui parlaient de la pratique des
États en matière d’actes unilatéraux ne se référaient qu’à
la pratique internationale de la CIJ, évoquant notamment
les affaires des Essais nucléaires ou des Activités militai-
res et paramilitaires au Nicaragua et contre celui-ci. Or,
il existe une ample pratique des États au plan interne, dont
la CIJ n’a pas été saisie et dans laquelle on peut puiser
matière à réflexion.

35. Enfin, le Groupe de travail devrait envisager sérieu-
sement de faire changer l’entreprise de cap, en donnant au
produit final la forme d’une sorte d’étude déclarative,
selon l’idée avancée par M. Sreenivasa Rao. Il faudrait
abandonner la démarche consistant à rédiger des projets
d’articles inspirés de l’exemple de la Convention de
Vienne de 1969 ou à en reprendre les dispositions à
l’identique.

36. M. KATEKA appuie la première partie de la propo-
sition faite par M. Simma. Une étude du Secrétariat serait
bienvenue, mais l’idée d’un code déclaratif semble un peu
prématurée à ce stade. Ce qui est clair en tout cas, c’est
qu’une convention sur les actes unilatéraux est hors de
question. Peut-être la Commission devrait-elle garder
l’esprit ouvert à l’égard d’autres formes d’instrument de
moindre portée. En effet, l’expérience de la codification
du droit des traités n’a guère été concluante à cet égard.
La Commission devrait se donner un temps de réflexion
avant de décider de la forme du texte à adopter.

37. M. RODRÍGUEZ CEDEÑO (Rapporteur spécial),
faisant le point du débat, dit avoir retiré plusieurs impres-
sions des délibérations de la Commission. D’abord, les
membres de celle-ci s’accordent à penser que le sujet
n’est pas encore « mûr » pour la codification, si l’on peut
employer ce terme. Ensuite, dans l’hypothèse où l’on
poursuivrait néanmoins le travail de codification, certains
d’entre eux voudraient adopter un point de vue restrictif,
d’autres une conception beaucoup plus large de la
matière. Enfin, la forme que revêtira le texte en cours
d’élaboration ne fait pas l’unanimité. Comme on vient de
le dire, il est sans doute encore trop tôt pour se prononcer
sur ce point, car il est difficile de prédire l’évolution des
réflexions de la Commission.

38. Le Rapporteur spécial rappelle que le sujet à l’exa-
men a déjà une certaine histoire, puisque la Commission
a décidé à sa quarante-neuvième session de créer le
Groupe de travail qui a donné quelques grandes orienta-
tions5 et qu’à sa cinquantième session a été présenté le
premier rapport du Rapporteur spécial sur les aspects fon-
damentaux des actes unilatéraux des États6, à savoir leur
définition et leurs éléments constitutifs. La question fon-
damentale sur laquelle on achoppe est celle de savoir s’il
faut instituer, en plus de la Convention de Vienne de 1969,
un régime spécifique pour les actes unilatéraux des États.
Il se trouve que ces actes existent bel et bien et que la Con-
vention ne s’y applique pas toujours parfaitement, encore
que les opinions sur ce point varient selon les membres.

5 Voir Annuaire… 1997, vol. II (2e partie), chap. IX, sect. B.3, p. 67.
6 Annuaire… 1998, vol. II (1re partie), doc. A/CN.4/486.
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Cette convention reste la référence absolue non seulement
quant au travail de codification, mais aussi quant à la
méthode à suivre. La Convention de Vienne de 1986 n’est
qu’un dérivé de la Convention de Vienne et ne s’en diffé-
rencie que par le champ d’application.

39. La Convention de Vienne de 1969 s’applique néan-
moins tout à fait aux actes unilatéraux des États considé-
rés sous l’angle de leur validité : ces actes sont en effet
eux aussi subordonnés à l’expression du consentement et
restent soumis aux causes de nullité énumérées dans la
Convention (erreur, dol, corruption, contrainte, etc.).
M. Dugard a envisagé une autre cause de nullité, à savoir
un conflit entre l’acte unilatéral et les décisions du Con-
seil de sécurité. Il s’agirait évidemment des décisions con-
traignantes de cet organe. C’est une idée intéressante et
constructive, sur laquelle il faudra revenir.

40. On a remis à l’examen des questions qui semblaient
avoir été réglées à la cinquantième session de la Commis-
sion, en particulier celle qui a trait aux relations entre
l’acte juridique unilatéral et la formation de la coutume.
C’est dans ce contexte précisément que se pose la ques-
tion de l’autonomie de l’acte. Pour le Rapporteur spécial,
cette autonomie se présente sous deux aspects : autono-
mie à l’égard des règles; autonomie existentielle, c’est-à-
dire que l’acte est consommé quelle que soit la réaction de
son destinataire. D’une part, et à vrai dire, aucun acte
n’est réellement autonome, il relève toujours du droit.
D’autre part, on constatera que l’acte unilatéral, dès qu’il
est reconnu par un autre État, se « bilatéralise » pour ainsi
dire. Mais cela ne l’empêche pas d’exister dès qu’il est
formulé, indépendamment de cette reconnaissance.

41. Un membre de la Commission a évoqué le cas du
silence et de l’assentiment de l’État destinataire. Le
silence n’est pas proprement un acte juridique, même s’il
produit des effets juridiques. Il lui manque en effet l’élé-
ment intentionnel. La jurisprudence est abondante là-des-
sus. C’est une question sur laquelle il faudrait travailler
encore, en vue d’écarter du champ de l’étude tout ce qui
ne relève pas exactement de la définition donnée au
départ.

42. M. Pambou-Tchivounda a parlé de la différence
qu’il y a entre l’acte juridique et l’acte politique. Il semble
penser que tout acte est politique et que certains actes
politiques sont d’ordre juridique. L’exemple classique est
celui des garanties négatives données par les puissances
nucléaires aux États qui n’ont pas d’armes nucléaires.
C’est un sujet immense, dont la délimitation même est
difficile, car il est impossible de faire le départ entre l’acte
juridique et l’acte politique sans interpréter les intentions
de l’auteur. Peut-on, accessoirement, dire qu’un acte poli-
tique est autonome ? Le Groupe de travail devra chercher
à définir plus précisément ce qu’il faut entendre par
« effet juridique » et « acte autonome ».

43. Pour certains membres, la définition donnée au pro-
jet d’article 2 est trop restrictive parce qu’il y est dit seu-
lement que l’acte unilatéral est accompli « dans l’inten-
tion de créer des obligations juridiques ». Peut-on
affirmer, par exemple, que le blocus imposé par l’État A
à l’État B crée des obligations pour l’État C ? La déclara-
tion de neutralité pose un problème analogue : elle n’a
d’effets pour les autres États que s’ils l’approuvent, soit

par leur comportement, soit par un acte exprès. Le Rap-
porteur spécial a déjà conseillé de ne pas évoquer dans le
projet d’articles les actes par lesquels l’État contracte des
obligations en faveur d’un État tiers, qui relèvent du
domaine conventionnel.

44. Plusieurs propositions de rédaction ont été avan-
cées. Ainsi, certains membres ont envisagé de fusionner
les projets d’articles 1 et 2. Certes, ces deux dispositions,
qui touchent l’une à la portée des articles, l’autre à la défi-
nition des actes juridiques unilatéraux des États, sont
nécessairement complémentaires. Le Rapporteur spécial,
qui préférerait garder les deux dispositions séparées, con-
sidère qu’en tout état de cause l’important est de mainte-
nir la relation logique qui unit l’une à l’autre.

45. On a également proposé de prévoir dans le projet
une disposition analogue à l’article 3 de la Convention de
Vienne de 1969, pour ne pas nier l’existence d’autres
actes qui produisent des effets juridiques. Cette disposi-
tion s’explique dans la Convention, qui traite non pas du
droit conventionnel en général mais du droit des traités, et
qui doit donc prévoir le cas des actes qui ne ressortissent
pas précisément à son objet. En l’occurrence, au contraire,
la définition donnée au projet d’article premier couvre
tous les actes unilatéraux qui produisent des effets juridi-
ques, c’est-à-dire tous les actes envisageables. Quant aux
actes des organisations internationales, il convient de les
exclure, comme le conseillent d’ailleurs les commentaires
du projet d’article premier, à moins que l’on ne recoure à
une définition purement formelle.

46. On s’est interrogé aussi sur les notions de publicité
et de notoriété. Pour le Rapporteur spécial, les deux ter-
mes sont à peu près synonymes, mais on pourrait parler de
notoriété lorsqu’il s’agit d’une déclaration erga omnes. La
publicité vise plutôt l’État destinataire de l’acte dont il
s’agit, qui doit en avoir connaissance pour que cet acte
produise des effets. Il faut donc voir dans la publicité de
l’acte un élément constitutif de celui-ci.

47. M. Dugard s’est interrogé sur l’emploi du terme
« communauté internationale » au projet d’article 2. Pour
le Rapporteur spécial, l’évolution de la vie internationale
va dans le sens de l’institution d’une société internatio-
nale, phénomène à son avis inévitable. Il en veut pour
preuve l’apparition de grands domaines d’intérêt com-
mun, ceux, par exemple, des droits de l’homme ou de
l’environnement, qui ne dépendent plus des juridictions
nationales. C’est une question sociologique à laquelle il
faudra sans doute réfléchir et dont la place grandissante
que prend le multilatéralisme dans le monde contempo-
rain atteste l’importance.

48. En conclusion, le Rapporteur spécial déclare que le
Groupe de travail devrait définir les actes unilatéraux des
États et en préciser les éléments constitutifs. Il convien-
drait pour l’heure de conserver la forme du projet d’arti-
cles, la plus commode pour la conduite des débats. Mais
il faudrait aussi être mieux renseigné sur la pratique des
États et sur la manière dont ils conçoivent les actes unila-
téraux, dont ils les accueillent et dont ils y répondent. On
pourrait charger le Secrétariat de faire une étude de cette
pratique et d’en dresser le synopsis. Peut-être pourrait-il
adresser, par l’intermédiaire du Secrétaire général, un
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questionnaire aux États Membres. Cela, évidemment,
prendra beaucoup de temps.

49. M. CRAWFORD approuve l’idée de charger le
Secrétariat d’analyser la pratique des États en matière
d’actes unilatéraux et d’élaborer à cette fin un question-
naire. Mais il souhaiterait que l’on procède alors à une
étude très générale, sans restrictions, et que l’on prépare
un questionnaire qui ne sera inspiré d’aucune position
a priori.

50. Le PRÉSIDENT annonce la composition du Groupe
de travail. Selon l’usage, celui-ci sera présidé par le Rap-
porteur spécial.

La séance est levée à 12 h 55.

—————————
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Les réserves aux traités1 (suite*) [A/CN.4/491 et Add.1
à 62, A/CN.4/496, sect. F, A/CN.4/499 et A/CN.4/
478/Rev.13, A/CN.4/L.575]

[Point 5 de l’ordre du jour]

PROJETS DE DIRECTIVES PROPOSÉS

PAR LE COMITÉ DE RÉDACTION

1. Le PRÉSIDENT invite le Président du Comité de
rédaction à présenter les projets de directives proposés par
le Comité de rédaction (A/CN.4/L.575), dont les intitulés
et le texte se lisent comme suit :

1 * Reprise des débats de la 2586e séance.
1 Pour le texte des projets de directives adoptés provisoirement par

la Commission en première lecture à la cinquantième session, voir
Annuaire… 1998, vol. II (2e partie), chap. IX, sect. C, p. 103.

2 Voir Annuaire… 1998, vol. II (1re partie).
3 Reproduit Annuaire... 1999, vol. II (1re partie).

1.1.1 [1.1.4]** Objet des réserves

Une réserve vise à exclure ou à modifier l’effet juridique de
certaines dispositions d’un traité, ou d’aspects particuliers du
traité dans son ensemble, dans leur application à l’État ou à
l’organisation internationale qui la formule.

1.1.5 [1.1.6] Déclarations visant à limiter les obligations de leur
auteur

Une déclaration unilatérale formulée par un État ou par une
organisation internationale au moment où cet État ou cette organi-
sation exprime son consentement à être lié par un traité par
laquelle son auteur vise à limiter les obligations que lui impose le
traité constitue une réserve.

1.1.6 Déclarations visant à s’acquitter d’une obligation par équiva-
lence

Une déclaration unilatérale formulée par un État ou par une
organisation internationale, au moment où cet État ou cette orga-
nisation exprime son consentement à être lié par un traité, par
laquelle cet État ou cette organisation vise à s’acquitter d’une obli-
gation en vertu du traité d’une manière différente de celle imposée
par le traité mais équivalente, constitue une réserve.

1.2 Définition des déclarations interprétatives

L’expression « déclaration interprétative » s’entend d’une
déclaration unilatérale, quel que soit son libellé ou sa désignation,
faite par un État ou par une organisation internationale, par
laquelle cet État ou cette organisation vise à préciser ou à clarifier
le sens ou la portée que le déclarant attribue à un traité ou à cer-
taines de ses dispositions.

1.2.1 [1.2.4] Déclarations interprétatives conditionnelles

Une déclaration unilatérale formulée par un État ou par une
organisation internationale à la signature, à la ratification, à l’acte
de confirmation formelle, à l’acceptation ou à l’approbation d’un
traité ou à l’adhésion à celui-ci ou quand un État fait une notifica-
tion de succession à un traité, par laquelle cet État ou cette organi-
sation internationale subordonne son consentement à être lié par ce
traité à une interprétation spécifiée du traité ou de certaines de ses
dispositions constitue une déclaration interprétative condition-
nelle.

1.2.2 [1.2.1] Déclarations interprétatives formulées conjointement

La formulation conjointe d’une déclaration interprétative par
plusieurs États ou organisations internationales n’affecte pas le
caractère unilatéral de cette déclaration interprétative.

1.3 [1.3.1] Distinction entre réserves et déclarations interprétatives

Pour déterminer si une déclaration unilatérale formulée par
un État ou une organisation internationale au sujet d’un traité est
une réserve ou une déclaration interprétative, il convient de recher-
cher le but visé par son auteur en interprétant cette déclaration de
bonne foi suivant le sens ordinaire à attribuer à ses termes, à la
lumière du traité sur lequel elle porte. Il sera dûment tenu compte
de l’intention de l’État ou de l’organisation internationale concerné
à l’époque où la déclaration a été formulée.

1.3.1 [1.2.2] Libellé et désignation

La qualification d’une déclaration unilatérale comme réserve
ou déclaration interprétative est déterminée par l’effet juridique
qu’elle vise à produire. Le libellé ou la désignation donné à cette

** La numérotation figurant entre crochets correspond à la numéro-
tation originale des projets de directive proposée par le Rapporteur spé-
cial dans son troisième rapport (voir infra note 2).




